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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

DECISION n°  575/TLS du 29 mars 1984 modifiant le 
plafond des rémunérations et des taux à retenir pour 
le calcul des cotisations dues à la caisse de prévoyance 
sociale. 

Le conseil d•gouvernement de la Polynésie française, 

Vu la loi n °  77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'or-
ganisation de la Polynésie française 

Vu la loi n °  52-1322 du 15 décembre 1952 instituant 
un code du travail dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu l'article 237 du décret du 21 novembre 1933 por-
tant réorganisation judiciaire et fixant les règles de pro-
cédure en Océanie ; 

Vu l'arrêté n°  1336 IT du 28 septembre 1956 por-
tant organisation et fonctionnement de la caisse de pré-
voyance sociale de la Polynésie française : 

Vu la délibération n°  80.85 du 27 mai 1980 por-
tant modification des taux et du plafond des rémunéra-
tions à retenir pour le calcul des cotisations dues par les 
employeurs et les travailleurs en matière d'assurance 
maladie-invalidité ; 

Vu la décision n°  754 TLS du 10 octobre 1978 por-
tant refonte des textes relatifs à la classification des sec-
teurs d'activité au regard de la caisse de préuoyance so-
ciale et aux taux des cotisations qui leur sont applicables; 

Vu la décision n°  62 TLS du 21 janvier 1983 modi-
fiant le plafond des rérriunérations à retenir pour le cal-
cul des cotisations dues par les employeurs et les travail-
leurs à la caisse de prévoyance sociale ; 

Vu les propositions de modification faites par le con-
seil d'administration de la caisse de prévoyance sociale 
lors de sa séance des 22, 23 et 24 février 1984 ; 

. Vu l'avis émis par la commission consultative du tra-
vail lors de sa séance du 16 mars 1984 ; 

En ayant délibéré en sa séance du 28 mars 1984, 

DÉCIDE : 

Article ler.— A compter du ler avril 1984, le plafond 
mensuel des rémunérations à retenir pour le calcul des 
cotisations dues par les employeurs et travailleurs à la 
caisse de prévoyance sociale est fixé comme suit : 

— 130 000 CFP pour les régimes des prestations fa-
miliales, de l'aide aux vieux travailleurs salariés, de 
réparation et de prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 
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